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« Ce sont des aveugles qui guident des aveugles. »
Matthieu 15-14

À Olivier Nora
CHAPITRE I
Aux marches du Palais
« Les faits ne pénètrent pas dans le monde où vivent nos croyances, ils n’ont pas fait naître celles-ci, ils ne les détruisent pas ; ils peuvent leur infliger les plus constants démentis sans les affaiblir. »
Marcel PROUST

« Il faut toujours dire ce que l’on voit. Surtout il faut toujours, ce qui est plus difficile, voir ce que l’on voit. »
Charles PÉGUY


À Paris, dans l’étroit cercle du pouvoir et dans le petit monde de ses commensaux, elle court, elle enfle, elle interroge, elle inquiète ; les rédactions des gazettes s’en saisissent, les instituts de sondage l’évaluent, les antichambres ministérielles la soupèsent, le président de la République lui-même la considère et l’examine ; ne faisant pour l’heure qu’effleurer les insouciantes terrasses de café des Abbesses ou de la rue Oberkampf, la rumeur est néanmoins là, insistante, s’installant chaque jour davantage : Marine Le Pen pourrait l’emporter en 2027. Ailleurs, plus loin, dans ce que l’on appelait jadis la « province » et que l’on désigne désormais comme « les territoires » – qu’explore inlassablement et avec délectation le journal télévisé de 13 heures sur TF1 –, elle est accueillie avec placidité et détachement, parfois avec résignation, dans un haussement d’épaules. Dans la France que la sociologie catalogue comme « le périurbain subi », grêlée de carrefours giratoires et défigurée par les zones commerciales, que l’hebdomadaire Télérama a pour cette raison qualifiée de « France moche », celle des lotissements pavillonnaires, des jardinets et des barbecues, elle est commentée et colportée, un sourire entendu aux lèvres, avec un mélange de sentiment de revanche et d’assurance tranquille. « La prochaine fois, ce sera son tour », y entend-on, autour d’un verre de pastis ou de rosé, avant d’attaquer la grillade de porc achetée au Colruyt, au Leclerc ou au Lidl d’à côté.
 
Jusque-là brandie pour effrayer le bourgeois et le ramener au bercail électoral, la menace de l’arrivée de l’ancienne présidente du RN au sommet de l’État a acquis désormais une consistance inédite ; pour la première fois depuis 2002, cette hypothèse n’est plus une figure rhétorique d’intimidation destinée à garantir l’ordre des choses, mais une perspective à envisager sérieusement.
Le début de la fin du « front républicain »
En 2017, la victoire de Marine Le Pen était rigoureusement impossible. Après le « 21 avril 2002 », à la fois traumatisme fondateur – son père, Jean-Marie, accédait au second tour de l’élection reine – et moment salvateur de réassurance collective – un « cordon sanitaire » fut alors décrété –, le FN avait été placé de façon durable hors du jeu démocratique. Deux choses étaient par conséquent acquises pour l’échéance à venir.
Connue de tous, et annoncée par les rafales d’enquêtes d’opinion, la première était que Marine Le Pen se qualifierait pour la finale. Conclusion tout aussi certaine : la candidate du FN, objet d’un opprobre général, ne pourrait en aucun cas l’emporter et serait défaite quel que fût l’adversaire qu’elle affronterait, l’élection présidentielle étant devenue de facto un scrutin à un seul tour – le premier, qui garantissait, automatiquement, la victoire finale face à une adversaire moralement disqualifiée et qui devenait, pour cette raison, décisif. Cela, tous les responsables politiques le savaient ; aux citoyens ils affirmeraient néanmoins exactement le contraire, la main sur le cœur et des chevrotements dans la voix, les exhortant à faire, une nouvelle fois, « barrage à l’extrême droite ». Certains iraient même plus loin encore, laissant accroire qu’il serait indispensable de désigner, dès le premier tour, le candidat « le mieux placé pour battre le FN » afin de « ne prendre aucun risque ». Le procédé ainsi utilisé était à la fois paradoxal et pervers, pervers parce que paradoxal. Il consistait à demander de redoubler de précaution alors même que l’issue de la confrontation avec Marine Le Pen ne faisait aucun doute. On allait ainsi glisser du « vote utile », figure classique d’un second tour, au « vote préventif » dès le premier tour, innovation politique mise au point spécifiquement pour cette élection présidentielle de 2017. Tout se déroula comme prévu. Après avoir obtenu 21,3 % (7 678 491 voix) le 23 avril, Marine Le Pen plafonna donc fort logiquement à 33,90 % (10 638 475 voix) quinze jours après, son score s’accroissant néanmoins de 59 % dans l’intervalle.
Cinq ans plus tard, même si la situation politique s’était considérablement dégradée, la victoire de Marine Le Pen restait toujours hors de propos. Après un quinquennat gelé pour au moins la moitié de sa durée (2018-2021) – par la « crise des Gilets jaunes » puis par l’épidémie de la Covid 19 –, l’élection de 2022, à laquelle se représentait un Emmanuel Macron ayant cristallisé sur sa personne comme sur sa politique un rejet puissant dans de larges pans de la société française, s’annonçait certes plus délicate ; elle n’en restait pas moins régie par la règle d’inégibilité qui vient d’être rappelée. Arrivée le 10 avril 2022 en seconde position avec 23,15 % des suffrages exprimés, derrière Emmanuel Macron (27,85 %) et devant Jean-Luc Mélenchon (21,95 %), Marine Le Pen atteignit 41,45 % (13 288 686 voix) le soir du 24 avril, progressant cette fois de 79 % au cours de ces deux semaines. Et alors qu’Emmanuel Macron avait enregistré un gain de 44,1 points entre les deux tours de 2017, ce différentiel en sa faveur n’atteignait plus que 30,7 points en 2022, signe patent que le « front républicain » avait commencé de se défaire.
 
Voilà pour le passé. Et demain ?

Marine Le Pen : « En Marche » vers l’Élysée
Si l’on retient pour 2027 une participation ne se dégradant pas davantage et demeurant identique à celle de 2022 (32 057 325 suffrages exprimés au second tour), il faudrait que Marine Le Pen recueille 16 028 663 voix pour être élue. En ayant obtenu 13 288 686 le 24 avril 2022, 2 739 977 voix la séparent encore de la victoire. Or, en cinq ans, de la présidentielle de 2017 à celle de 2022, elle a gagné 2 650 211 suffrages, soit 530 042 voix supplémentaires par an. Si cette tendance se poursuivait, au soir du second tour de 2027 elle obtiendrait 15 938 897 voix, soit 49,72 % des suffrages exprimés. Si l’on prend cette fois pour référence le score obtenu par Marine Le Pen en 2012, lors de sa première tentative à la présidentielle (17,90 % au premier tour, soit 6 421 426 voix), son rythme de progression passe alors à 686 726 voix par an et son résultat prévisionnel atteint 52,16 % (16 722 316 voix). Prolonger une tendance électorale ne doit être fait qu’avec précaution ; chaque vote se cristallise, en effet, au moment de la consultation – dans les quelques semaines voire les quelques jours qui la précèdent – et en fonction du contexte du moment, cette singularité ne pouvant être connue et encore moins appréhendée plusieurs années à l’avance. Sans portée prédictive par conséquent, l’exercice n’en conserve pas moins une valeur indicative ; les résultats ainsi obtenus – 49,72 % ou 52,16 % selon le mode de calcul retenu – fournissent un enseignement politique clair : si elle n’est assurée, l’élection de Marine Le Pen à la présidence de la République en 2027 est désormais possible.
Encore ne s’agit-il là que de projections homothétiques des données électorales disponibles, de raisonnements purement arithmétiques, conduits caeteris paribus, toutes choses égales par ailleurs, fondés sur une hypothèse conservatoire et même conservatrice, selon laquelle rien ni personne ne viendrait favoriser la trajectoire de Marine Le Pen. C’est en particulier faire fi de la vague de rejet du « système » qui ne cesse de monter et que traduit la proportion extrêmement élevée de Français – 82 %, soit une progression de 5 points depuis janvier 2022 – qui, au printemps 2023, jugeaient que les « responsables politiques ne se préoccupent pas de ce que pensent les gens comme eux ». L’impuissance politique des présidents successifs, en dépit de leurs différences partisanes affichées – aux quinquennats de « droite » de Nicolas Sarkozy et de « gauche » de François Hollande a succédé celui du « centre » d’Emmanuel Macron, avec un même échec à redresser le pays –, et de leurs styles propres – « hyperprésidence », puis « président normal », présidence « disruptive » et « jupitérienne », enfin –, a suscité une colère et une forme de dégoût chez un nombre croissant d’électeurs. Caractérisée par un niveau de défiance générale très élévé, sans comparaison avec celui que connaissent nos voisins européens, la société française, fracturée, anomique, fragilisée et fragile, pourrait basculer vers une recherche à tout prix d’efficacité de la puissance publique et de reconnaissance sociale (Luc Rouban). À ceci s’ajoute désormais l’épuisement de l’effet d’une injonction morale – « faire barrage au FN-RN quoi qu’il en coûte ! » – assenée depuis plus de vingt ans. Écœurement citoyen et refus croissant du « front républicain » font peser, ensemble, un risque redoutable sur la prochaine élection présidentielle. Quelques chiffres permettent d’en prendre la mesure.
Au second tour de 2017, les Français furent 12 101 366 à s’abstenir, 3 021 499 à voter blanc et 1 064 225 à voter nul, soit plus de 16 millions (16 187 090) à manifester ainsi leur distance, leur mécontentement ou leur ressentiment. En 2022, ces résultats ont atteint respectivement 13 655 861, 2 233 904 et 805 249, ce qui a porté cette fois à près de 17 millions (16 695 014) sur 49 millions d’inscrits (48 752 339), soit 34,24 % de ce total, le nombre de Français ayant refusé de choisir entre les finalistes. Si une partie, même faible, de ceux qui, pour l’heure, préfèrent rester chez eux le jour du vote suprême ou se défouler dans l’isoloir, versait dans le vote Le Pen, si de spectateurs distants ceux-là se décidaient à redevenir des acteurs engagés – parce que enragés –, l’élection de Marine Le Pen en deviendrait probable.
Une des motivations possibles de ce revirement, une des plus puissantes, tient à ce que, pour un nombre important et grandissant de nos concitoyens, Marine Le Pen incarne le dernier espoir de voir enfin changer le cours des choses – au risque même de bousculer celui-ci. Cette volonté de changement – d’un vrai changement – pourrait ainsi les amener à désirer une « alternance populiste » ou « extrémiste », pourvu qu’elle fût une véritable alternance. Exaspérés par ce spectacle fait de conformisme politique et d’injustices sociales s’étalant sous leurs yeux, le vote Le Pen représenterait pour eux ce qui reste « quand on a tout essayé » et que tout a déçu. La « crise démocratique » (Laurent Berger), ouverte par le passage en force d’une « réforme des retraites » rejetée par 90 % des actifs, pourrait constituer l’occasion de ce basculement final, si les bataillons ayant défilé en 2023, en particulier dans les petites et moyennes villes de notre pays, prolongeaient leurs cortèges dans les isoloirs de 2027. Outre les Français s’étant déjà détournés de la vie politique, pourraient venir grossir le flot du RN les électeurs de gauche les plus précarisés et hérissés par Macron et le macronisme : se rappeler qu’en 2022, 17 % des électeurs de Jean-Luc Mélenchon au premier tour s’étaient reportés sur Marine Le Pen au second et que 39 % avaient choisi l’abstention ou le vote blanc et nul, suffit à saisir la réalité de ce danger.
À l’aspiration au changement et à la crise sociale vient, de surcroît, s’ajouter une demande d’autorité, ancienne et profonde, que les émeutes urbaines de l’été 2023 sont venues raviver.
Une conclusion s’impose : Marine Le Pen, en route vers l’Élysée depuis 2012, est parvenue aux marches du Palais. Elle n’en détient pas encore les clefs, mais elle toque déjà au portail. Jusque-là nul, le risque de son accession à la magistrature suprême est maintenant réel. La présidente honoraire du RN peut devenir présidente de la République en 2027. Cette perspective renvoie à une position de force politique dont il convient de saisir les fondements.

« La vraie victoire du RN1 »
Marine Le Pen est devenue l’incarnation de la France populaire : elle recueille ainsi le soutien de 43 % des membres des nombreuses catégories socioprofessionnelles constituant celle-ci2, contre 25 % pour Emmanuel Macron. De façon plus spécifique, si les ouvriers ont voté, aux premiers tours des présidentielles, pour son père à 16 % en 1988, 27 % en 1995 et 30 % en 2002, ils l’ont fait pour elle à hauteur de 33 % en 2012, 39 % en 2017 et 45 % en 2022. Cette inclination croissante a atteint un tel niveau qu’elle s’apparente désormais à un véritable « vote de classe » : au second tour de 2022, Marine Le Pen a bénéficié de 67 % des suffrages des ouvriers et de 57 % de ceux des employés (soit plus 11 points par rapport à 2017 dans les deux cas)3. On a ainsi assisté depuis 2012 à l’installation d’un « populo-lepénisme » large, puissant, prédominant et durable. Ce faisant, Marine Le Pen est devenue la candidate de la France du travail, de « ceux qui se lèvent tôt » – pour reprendre la formule de Nicolas Sarkozy –, mais également de la France des sans-emploi – 62 % des chômeurs ont voté pour elle au second tour de 2022. Elle obtient un score de 34 % chez les salariés contre 21 % seulement pour Emmanuel Macron ; son électorat est constitué de 70 % d’actifs contre 50 % pour l’actuel président qui reste le candidat des retraités, votant à 59 % pour lui dans la catégorie des 60-69 ans et à 71 % dans celle des 70 ans et plus. « Le plus jeune » des présidents de la Ve République est ainsi devenu le président des « seniors ».
 
Ancrée dans le monde ouvrier et populaire, la sociologie du vote en faveur de Marine Le Pen s’est toutefois transformée à la suite, fait nouveau et remarquable, d’une percée dans des couches sociales et des tranches d’âge jusqu’à peu réfractaires. Alors que les classes moyennes et supérieures ne représentaient que 39 % de cet électorat en 2012, leur part a grimpé à 44 % en 2017 et atteint 52 % en 2022. Longtemps étrangère au discours lepéniste, car gardienne des principes républicains et largement acquise à la gauche, la fonction publique est désormais gagnée par celui-ci, en particulier à l’hôpital et chez les enseignants ; il faut voir là le fruit à la fois du positionnement de Marine Le Pen comme défenseuse des services publics et de l’hostilité d’Emmanuel Macron envers les serviteurs de l’État (suppression de l’ENA, discours dévalorisants tenus à l’encontre des fonctionnaires, recours immodéré aux « cabinets de conseil » et « affaire McKinsey », mélange des genres public-privé, paupérisation de l’hôpital public et de l’École).
 
Entre 2017 et 2022, le score de Marine Le Pen au second tour de la présidentielle a ainsi augmenté de 9 points au sein de la fonction publique d’État (de 28 % à 37 %), de 7 points dans la fonction publique territoriale (de 33 % à 40 %) et de 15 points (de 29 % à 44 %) dans la fonction publique hospitalière. La jeunesse elle aussi se tourne de plus en plus vers elle : si son premier parti demeure l’abstentionnisme (entre 42 % et 46 % selon la tranche d’âge considérée), et si elle a placé Jean-Luc Mélenchon en tête lors du premier tour de la présidentielle de 2022 (avec 31 % chez les 18-24 ans et 34 % chez les 25-34 ans), Marine Le Pen arrive en deuxième position (avec respectivement 26 % et 25 %) devant Emmanuel Macron (20 % et 23 %). Sa progression est donc générale et affecte toutes les couches et tous les âges de la société. Le RN a réussi à attirer à lui des électeurs nouveaux en nombre. Sa sociologie interclassiste tend à faire de lui un parti « attrape-tout » – un « catch all party » –, à l’instar de ce que firent et furent en leurs temps respectifs le parti gaulliste dans ses divers avatars et le PS forgé par François Mitterrand.
 
Cause et conséquence à la fois de ces évolutions sociologiques, le RN tend à se défaire du qualificatif d’« extrême », dans les deux acceptions de l’adjectif, celle de la radicalité et celle de la marginalité.
Radical, le RN l’apparaît désormais bien moins après que la candidature d’Éric Zemmour – par ses thématiques, sa violence, son positionnement – l’a recentré sur l’échiquier politique. La comparaison avec LFI va dans le même sens, que ce soit au regard du ton du propos tenu que des comportements adoptés. Le RN a en effet fait le choix – judicieux – de se couler dans les institutions et d’y jouer la carte du bon élève, appliqué et sérieux. Dans une Assemblée nationale à laquelle les élections de juin 2022 ont rendu son statut de lieu de la confrontation politique, et alors que celle-ci a pris un tour chaotique, le groupe des 89 députés RN (88 depuis janvier 2023) travaille, porte cravate et tailleur, évite les éclats de voix, se tient à l’écart et condamne les provocations de LFI, avance des propositions de loi que les autres partis auront de plus en plus de mal à écarter de principe et, in fine, détient la clé d’une éventuelle censure du gouvernement à la suite d’un énième déclenchement de l’article 49 § 3 de la Constitution. Face à la stratégie de rupture assumée de LFI, le RN affiche l’ambition de constituer un pôle de stabilité. Au tumulte délibéré du parti de Jean-Luc Mélenchon, celui de Marine Le Pen veut opposer son incarnation de l’ordre républicain.
Longtemps tenu en lisière de la République, précisément, le RN fait aujourd’hui partie de l’« établissement » – pour reprendre le vocabulaire de Le Pen père – et occupe deux vice-présidences de l’Assemblée nationale. Marginale pendant cinquante ans (1972-2022), de sa création par le père jusqu’au second second tour de la fille, cette formation s’est coulée dans notre système politique. L’outsider s’est mué en insider : telle est la « vraie victoire » du RN (Luc Rouban).

Tribuns et consul
L’ultime et véritable signe de la normalisation du RN est pourtant à chercher ailleurs : dans les esprits. Avec un niveau d’approbation de ses idées atteignant 39 % (contre 61 % de désapprobation), le RN devance nettement Renaissance, le parti présidentiel (32 % – 68 %), LR (31 % – 69 %), le Modem (26 % – 74 %), le PS (32 % – 68 %) et LFI (28 % – 72 %). Seule EELV fait mieux – et d’une courte tête (40 % – 60 %). À l’heure où le dérèglement climatique et la crise énergétique sont dans toutes les bouches et courent sous toutes les plumes, cette deuxième place revêt une valeur toute particulière. De même, en dix ans (2012-2022), la proportion de Français jugeant que le RN « représente un danger » a chuté de 10 points (pour passer de 56 % à 46 %) et est devenue minoritaire ; simultanément, celle de nos concitoyens estimant que le RN est « un parti qui a la capacité de participer à un gouvernement » a crû de 15 points (de 25 % à 40 %). Quant à Marine Le Pen, seulement 36 % des Français pensent qu’elle appartient à « l’extrême droite nationaliste et xénophobe », alors que 48 % la rattachent à « la droite patriote et attachée aux valeurs traditionnelles » ; le rapport était rigoureusement inverse (43 % – 36 %) en 2010. Non seulement il n’y a plus de refus des idées du RN, mais une adhésion à son programme commence à se dessiner. La dénonciation de la « lepénisation des esprits » – formule forgée par Robert Badinter, en janvier 1997, et qu’adopta immédiatement la plus large partie de la gauche –, après 25 années d’omniprésence intellectuelle et médiatique et autant d’inefficacité politique et électorale, a fait long feu.
 
Cette « banalisation » du RN est due en partie à la stratégie d’Emmanuel Macron. En achevant la gauche en 2017, en s’attaquant de manière méthodique à la droite pendant son premier quinquennat, il a érigé de facto le RN en force politique d’alternance. En désignant Marine Le Pen comme son principal adversaire dès 2017, et encore davantage en 2022, en installant un tête-à-tête avec elle, avec l’objectif transparent de faciliter son élection puis sa réélection, il a ancré dans les esprits de tous ceux qui éprouvent pour lui une forme de détestation, que voter pour celle-ci représentait le meilleur moyen de l’atteindre et de le sanctionner, lui. Dans un cas comme dans l’autre, Macron a directement alimenté le vote RN. Pire encore : en faisant le choix, dans la perspective des législatives de juin 2022, de rejeter dos à dos LFI et le RN, de poser un signe « égal » entre ces deux formations, de les ramener à un même « populisme », le président a commis une faute politique et contribué à normaliser encore davantage le parti lepéniste.
 
Face à cette future candidate disposant d’une assise sociologique et d’un corpus politique, perçue comme la principale opposante au pouvoir en place, assurée de sa stratégie et sachant faire preuve d’habileté tactique, une cheffe indiscutable et indiscutée dans son camp, ayant réussi à surmonter l’échec politique et personnel du débat raté de 2017, les deux autres forces constituant l’actuel « tripartisme à la française » font pâle figure.
[…]



1. Les données qualitatives qui suivent, relatives à l’évolution de l’électorat du RN et à la perception de Marine Le Pen par les Français, sont tirées, sauf exception indiquée comme telle, des vagues successives d’enquêtes conduites par le CEVIPOF ou du livre de Luc Rouban, La Vraie Victoire du RN (cf. Repères bibliographiques, chapitre I).
2. Celles-ci regroupent, selon le CEVIPOF, les employés, les commerçants et artisans, les policiers et militaires, les employés et employés de commerce, les personnels des services aux particuliers, les employés administratifs, les chauffeurs, les ouvriers qualifiés et non qualifiés, les ouvriers spécialisés, les ouvriers agricoles, les anciens employés et anciens ouvriers, enfin les chômeurs n’ayant jamais travaillé.
3. Enquête IPSOS et Sopra Steria, 21-23 avril 2022.
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